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Moustapha Kemal, dit Atatürk, fondateur de

l'Etat turque moderne.

La Turquie et L'UE

Atiyeh Ghanbari

Etudiante postgrade en Relations internationales

Les
negociations d'adhesion entre l'Union europe¬

enne et la Turquie ont ete officiellement ouvertes ä

Luxembourg en octobre 2005. Depuis decembre

1999, au Conseil europeen d'Helsinki, la Turquie a le
Statut de pays candidat. Les negociations d'adhesion ont
ete definies comme un « processus ouvert » et pourraient
durer une dizaine d'annees.1
La Turquie moderne est nee en 1923. Cet Etat ä majorite
musulmane est presentement un Etat la'ic etroitement
aligne avec FOccident. La Turquie est membre de l'ONU
et de l'OTAN depuis 1952. Ankara siege au sein du
Conseil de l'Europe depuis 1949, de FOCDE depuis 1961
et a accede au Statut de « membre - associe » de l'Union
de l'Europe en 1992. Ankara s'est par ailleurs engage sur
la voie d'une Cooperation etroite avec la Communaute
economique europeenne des 1959. L'entree de la Turquie
au sein de l'Union europeenne fait l'objet de debats
particulierement animes. Les reactions ä ce sujet sont
partagees parmi les dirigeants de l'Union europeenne et
au sein de la communaute turque en UE.
Les 16 et 17 decembre 2004, le Conseil europeen a note les

importants progres faits par la Turquie au plan legislatif.
Le rapport a egalement note les progres concernant la
stabilite economique, l'independance et le fonctionnement
du Systeme judiciaire du pays. En ce qui concerne le

respect des droits de l'Homme et la liberte d'expression
la Turquie a, selon le rapport, adhere aux Conventions

europeennes et internationales les plus pertinentes.2
Mais cela ne suffit pas : en d'autres termes, la Turquie
doit renforcer et mettre en pratique ces Conventions.
Dans le cercle des dirigeants des pays de l'Union,
le nouveau president frangais, Nicolas Sarkozy, est
fermement oppose ä l'adhesion de la Turquie ä l'UE,
tout comme la chanceliere allemande Angela Merkel. Le

premier a en effet declare que l'Union europeenne etait

une entite geographique, ainsi que politique et culturelle;
il et a rejete l'idee d'une l'adhesion de la Turquie. Il
favorise en revanche Fetablissement d'un « partenariat
privüegie ».Cette reaction a entraine de nombreuses
reactions et le president de la Commission, Jose Manuel
Barroso, a reagi aux remarques de Nicolas Sarkozy de la
facon suivante : « Les negociations d'adhesion avec la

Turquie se poursuivent sur la base d'un mandat accorde

par les Etats membres, ä l'unanimite ».Ha ajoute : « Si

Fun des Etats membres, ou plusieurs, souhaitent modifier
ce mandat, c'est ä eux de s'en charger et d'en accepter les

consequences ».

Reformes

En acceptant les exigences de l'UE, la Turquie a commence
ä accelerer les reformes legislatives et le renforcement
des institutions democratiques depuis 2001, qui ont
abouti ä des changements structurels majeurs dans le

Systeme juridique et economique, meme si le rythme de

changements n'est pas constant. Ces progres surprenants

1 Conseil de l'Union europeenne, Communique de presse, Luxembourg,
le 3 octobre 2005.

2 «Brusseles European Council, Presidency Conclusions», 16-17
decembre 2004.

:! ¦¦::-..

77^
ifflSß

'



RMS+ N° 6 novembre - decembre 2007 43

,-: :.

- ' V
efSBI

¦ ¦

sont dus ä la politique d'adhesion. Sans cela, ces progres
auraient pris davantage de temps, ou n'auraient peut-
etre pas pu avoir lieu. Ce travail necessite du temps,
de la patience et de la pedagogie, car modifier les

comportements et les mentalites ne s'impose pas de

l'exterieur, mais se reflechit et se construit petit ä petit.
Dans son rapport annuel de 2005, la Commission

europeenne indique : «la Turquie peut etre consideree
comme dotee d'une economie de marche viable, pour

autant qu'elle maintienne fermement le cap de sa

recente stabilisation et de ses realisations en matiere de

reformes. La Turquie devrait etre en mesure de faire face
ä la pression concurrentielle et aux forces du marche ä

l'interieur de l'Union ä moyen terme, ä condition qu'elle
poursuive fermement sa politique de stabilisation et

adopte de nouvelles mesures decisives en terme de
reformes structurelles ».

Laicite et Armee

Un des grands arguments favorables ä la candidature
de la Turquie est qu'il s'agit d'un pays majoritairement
musulman laic. Cette laicite resulte de la volonte de

MustaphaKemalAtatürk dans les annees 1920. Ilimposa
aux turcs Falphabet latin au lieu de Falphabet arabe. Il
interdit le voile et il abolit le Califat d'Ottoman. Sous

Atatürk, le pays connu un processus de modernisation
accelere. L'armee fut tres importante dans le Systeme
constitutionnel et Fest encore de nos jours. L'armee est
heritiere de Fideologie kemaliste, qui est la garante de

cette laicite.3 Une des conditions imposees par l'UE ä la
Turquie est de reduire le pouvoir de l'armee.
En Turquie, le röle de l'armee est complexe. Les partis
politiques peuvent etre dissous s'ils ne respectent pas la
notion de laicite du pays, comme c'etait le cas avec 4 coups
d'Etats menes par l'armee en 40 ans. L'armee turque est
l'une des plus nombreuses et des plus fortes de l'OTAN.
Le degre de prestige de l'armee dans la societe turque est
eleve.

3 Pierre, Joelle,« Finalites, Evolution et Avenir des Principes Kemalistes

en Matiere d'Education » in : La Republique La'ique Turque : Trois
Quarts de Siecle apres sa Fondation parAtatürk, Editions Complexe,
Interventions, 2003, p. 13-77.
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Le public a confiance en l'armee plus que dans n'importe
quelle autre institution de gouvernement (8o 96).

Population et geopolitique

Une des grandes oppositions ä l'adhesion de la Turquie
concerne sa population. Avec plus de 70 millions
d'habitants et une croissance demographique forte ces
10 ou 20 prochaines annees, eile deviendrait l'Etat le
plus peuple de l'UE. Cela signifie qu'elle disposerait
du pourcentage de voix le plus eleve au Parlement
europeen, par le Systeme de la proportionnelle.4 En ce
qui concerne le geopolitique, certains specialistes sont
persuades qu'avec l'integration de la Turquie, l'Union
acquerrait une puissance geostrategique quasi unique,
etant donne le positionnement geographique de son
nouveau membre. Ce pays appartient ä la Mediterranee
Orientale, au Moyen-Orient, aux Balkans, au Caucase
et ä l'Asie Centrale. « Il constitue un point de passage
terrestre et aerien entre l'Europe et l'Asie, et maritime
entre la Mediterranee et la Russie. L'entree de la Turquie
permettrait ä l'Union de contröler les richesses petrolieres
et gazieres de la Caspienne et de l'Asie centrale, puis les
routes d'acheminement des hydrocarbures ». Elle pourrait
dominer pleinement la Mediterranee et la mer Noire, et
acquerir une main-d'ceuvre bon marche. Par contre se

pose la question de la gestion des nouvelles frontieres
instables, qui pourraient mettre l'UE directement aux
prises avec le terrorisme, le crime organise, Fimmigration
clandestine, le trafic d'etres humains, etc. En meme temps,
le fort potentiel d'immigration des Turcs offrirait aussi ä

l'Europe un nouveau souffle demographique susceptible
de regier le probleme du vieillissement et des retraites.5

Economie

« En 2005, la Turquie a ete reconnue comme une
economie de marche fonctionnelle. Les investissements
directs etrangers (FDI) ont augmente de maniere
significative en 2005 et 2006, notamment gräce ä des

privatisations et ä des acquisitions ä grande echelle dans
le secteur financier. L'inflation a nettement diminue,
passant de 65 96 en 1999 ä des taux ä un seul chiffre en
2005. La Turquie a egalement enregistre de tres bons
taux de croissance, celui du PIB atteignant 9 96 en 2004
et 7,4 96 en 2005. La croissance estimee pour 2006 est de

5 96. Ceci est notamment du aux politiques economiques
qui ont ete poursuivies apres la crise economique de

2001. Toutefois, des periodes d'instabilite financiere en
mai et en septembre 2004, en mars 2005 puis finalement
en mai-juin 2006, montrent que l'economie turque est
encore vulnerable ä la volatilite et aux changements
soudains dans la confiance des investisseurs. Toutefois la
bonne croissance, conjuguee ä la chute de l'inflation et
ä une politique fiscale stricte, a rendu l'economie turque
plus robuste et plus resistante aux chocs.»

Politique

Le parti au pouvoir ä Ankara, FAKP ou Parti de la Justice
et du Developpement, Musulman reformiste, a accede au
pouvoir en 2002. En juillet 2007, le parti a ete reelu avec
une majorite de 47 96 des voix. Abdullah Gül, le ministre
des Affaires etrangeres, a ete elu president de la Turquie
pour un mandat de 7 ans par le Parlement. L'armee et
les elites ne sont pas optimistes sur le parti au pouvoir
et ils ont organise des manifestations contre FAKP car,
pour, eux le parti n'est pas un parti la'ic. Ils constatent
un risque pour les valeurs kemalistes. Le parti AKP doit
desormais rassurer les elites et l'armee en tant que garant
de laicite et democratie. Neanmoins, les progres realises

par FAKP afin d'adherer ä l'Union europeenne ne sont pas
comparables ä ceux des gouvernements anterieurs. La
candidature de Gül etait boycottee par les elites laiques
en mai, particulierement par le parti MHP. Les elections
legislatives du 22 juillet ont ete remportees par FAKP
(47 %). A la fin, Gül etait elu president de la republique
sans Intervention de l'armee. Il a souligne l'importance
de proteger la laicite et a declare que les peurs des elites
et de l'armee n'etaient pas justifiees. II a ajoute que le

gouvernement menera les reformes necessaires pour
adherer ä l'Union europeenne. Le fait que l'armee ne soit
pas directement intervenue dans la vie politique du pays
est un evenement sans precedent en Turquie. Cela pourrait
s'expliquer par le nouveau climat de tolerance qui semble

gagner le pays, meme si les sentiments divergent quant
au nouveau gouvernement.

A.G.

4 Jacob, Fabien, «Projet d'Adhesion de la Turquie ä l'Union
europeenne? Une Supercherie», Centre Interdisciplinaire de
Recherche sur la Paix et d'Etude Strategiques, 16 Novembre 2005,
www.cirpes.net/article94.html.

5 Del Valle, Alexandre, « Plutöt que la Turquie dans l'UE, la Solution du
troisieme cercle », 3 Novembre 2004.

La Turquie devant un choix strategique

En 2003 s'estjoue un dilemme strategique pour laTurquie etpour
l'OTAN. Au moment d'accueillir les bases d'attaque americaines

pour Finvasion de l'Irak par le Nord, le gouvernement turc s'est
ravise. Alors que la campagne aeroterrestre battait son plein,
les USA se sont vu refuser l'hospitalite. Ou, plus exactement:
le gouvernement turc a demande des concessions territoriales
et financieres.
Le refus americain de cette forme de « chantage » a signifie, ä

court terme, un retard dans les Operations. A plus long terme,
la Situation dans le Kurdistan s'est deterioree - en meme temps
que les relations turco-americaines.
Alors que le PKK etait virtuellement mis hors d'etat, celui-ci a pu
se reconstituer dans le Kurdistan irakien. On peut comprendre
alors que la lutte contre cette Organisation n'a pas ete la priorite
des Americains. Si bien qu'aujourd'hui, devant la reprise des

attentats en Turquie contre les sites touristiques, la tentation
est grande de reprendre des Operations militaires par-delä la
frontiere.
Nouvel echec de la politique de puissance americaine, la
deterioration des relations entre la Turquie et son protecteur
americain ne sont pas avares de consequences et de
bouleversements regionaux : rapprochement entre la Turquie
et la Syrie, militarisation poussee, acquisitions d'armes aupres
de fournisseurs ex-sovietiques, pressions sur le Kurdistan
qui pourrait y trouver un motif legitime de declarer son
independance. A terme, il se pourrait meme que la question de

l'adhesion de la Turquie ä l'UE perde de son sens.

A+V
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